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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre-Président

et Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal, sur le
positionnement de la Wallonie face au démantèlement du devoir de vigilance

et du Green Deal proposé par la Commission européenne

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Hazée à M. Do-
limont, Ministre-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de la Recherche et du Bien-être animal, sur
le positionnement de la Wallonie face au démantèle-
ment du devoir de vigilance et du Green Deal proposé
par la Commission européenne ;

A. Considérant les engagements internationaux de
l'Union européenne, de la Belgique et de la Wallo-
nie, notamment au niveau du climat, de la biodiver-
sité et des objectifs du développement durable ;

B. Considérant la demande croissante des consomma-
trices et des consommateurs mais aussi des inves-
tisseurs institutionnels et des marchés financiers
pour des entreprises investies dans la transition éco-
logique et la durabilité ;

C. Considérant que les législations en matière de dura-
bilité, et en premier lieu la directive sur le devoir
de vigilance, ont été présentées comme des garde-
fous contre les lacunes et effets indésirables des ac-
cords de commerce, comme celui avec le Marché
commun du Sud (Mercosur) ;

D. Considérant qu'un recul sur les législations de dura-
bilité et de gouvernance enverrait un mauvais si-
gnal auprès des partenaires internationaux qui fe-
raient par conséquent montre de moindres ambi-
tions dans ces domaines ;

E. Considérant les répercussions négatives pour l'en-
gagement européen et les négociations d'un Traité
des Nations Unies sur les entreprises multinatio-
nales et les droits humains ;

F. Considérant la lettre ouverte du 4 février 2021 de
grandes entreprises qui estiment qu' « identifier,
prévenir et lutter activement contre les violations
des droits humains et de l'environnement dans les
chaînes internationales implique des coûts et des in-
vestissements. Une législation fournit les incita-
tions, récompense les efforts et crée ainsi des
conditions de concurrence équitable entre les entre-
prises » ;

G. Considérant l'analyse d'impact accompagnant la
proposition de directive sur le devoir de vigilance
des entreprises qui faisait suite à une consultation
de la communauté des entreprises, laquelle esti-
mant dans sa majorité que des normes contrai-
gnantes bénéficieraient aux entreprises en créant
un « level playing field », et que cette analyse d'im-
pact s'appuyait également sur des études mettant
en avant le fait que les bonnes pratiques environne-
mentales des entreprises influencent positivement
la compétitivité des entreprises et conduisent donc

à une meilleure performance des entreprises ;

H. Considérant que la proposition de directive om-
nibus vise notamment à amender la directive (UE)
2024/1760 du Parlement européen et du Conseil du
13 juin 2024 sur le devoir de vigilance des entre-
prises en matière de durabilité et modifiant la direc-
tive (UE) 2019/1937 et le règlement (UE)
2023/2859 sur le devoir de vigilance des entre-
prises, laquelle prévoyait une évaluation au plus
tard en juillet 2030 de sa « mise en oeuvre et son
efficacité pour atteindre ses objectifs, en particulier
pour remédier aux incidences négatives » obser-
vés ;

I. Considérant que la présentation aux colégislateurs
européens de la proposition de directive omnibus
nuit à la prédictibilité et à la stabilité voulue par les
acteurs économiques, en ce qu'il ouvre une nou-
velle période de négociations et donc d'incertitude
quant au résultat final et aux obligations finales pe-
sant sur les entreprises, étant entendu qu'un grand
nombre d'entre elles avaient déjà entamé des me-
sures pour se conformer à la directive telle que pu-
bliée au Journal Officiel le 5 juillet 2024 ;

J. Considérant qu'outre la prévisibilité et la stabilité
de la législation, il importe que celle-ci puisse être
simplifiée lorsque cela est possible, en tenant
compte en particulier des petites et moyennes entre-
prises (PME), tout en garantissant la réalisation des
objectifs poursuivis ;

K. Considérant que la directive sur le devoir de vigi-
lance protège les PME en rééquilibrant et en clari-
fiant la responsabilité entre les grandes entreprises
et les PME dans la chaîne de valeur, dans le sens
où les grandes entreprises supportent le coût de la
vérification de sorte qu'elles ne peuvent pas le ré-
percuter sur les PME, et que la directive entend
supprimer les délais de production injustes et les
clauses contractuelles qui obligent à effectuer des
achats de dernière minute, ce qui accroît la pres-
sion économique sur les PME.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de plaider auprès du Gouvernement fédéral pour
que lors des discussions au sein du Conseil sur la
proposition de directive omnnibus, les législations
sur la durabilité et le reporting restent les plus ambi-
tieuses au regard des objectifs sociaux et environne-
mentaux qu'elles poursuivent, en particulier sur :

– le champ d'application que la proposition de di-
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rective omnibus veut limiter aux plus grandes en-
treprises, lesquelles se verraient interdites de de-
mander des informations au-delà de leurs parte-
naires commerciaux directs, sauf dans des situa-
tions exceptionnelles ;

– le plan de transition climatique que la proposi-
tion de directive omnibus maintient facialement,
mais en le dépouillant de son rôle stratégique
dans la conduite des affaires ;

– le monitoring réalisé par les entreprises de leurs
activités et de leur chaîne d'activités que la pro-
position de directive omnibus, si elle était adop-
tée, n'obligerait plus de réaliser que tous les 5
ans, à moins qu'elles estiment discrétionnaire-
ment que l'évaluation doit être anticipée ;

– le régime de responsabilités civiles pour lequel
la proposition de directive omnibus étendrait les
domaines sujets à une harmonisation maximale
mais démantèlerait le régime européen de res-
ponsabilité civile ;

– le rôle des parties prenantes et leur possibilité
d'intervenir dans le processus qui a été sévère-
ment réduit ;

2. de solliciter l'avis du Conseil économique, social et
environnemental de Wallonie sur la proposition de
directive omnibus ;

3. de plaider auprès du Gouvernement fédéral pour
qu'il demande un avis aux Conseil Central de l'Éco-
nomie, au Conseil National du Travail et au
Conseil Fédéral du Développement Durable sur la
proposition de directive omnibus et les propositions
ultérieures de simplification annoncée par la Com-
mission européenne.

S. HAZÉE

C. TELLIER


